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Le point de vue 
Du GL Les Écologistes 
13 Grand Ouest • Notre groupe local des

écologistes représente une 
communauté de citoyens 
engagée dans le parti 
politique « les écologistes », 
orientée dans la protection de 
l'environnement et la 
promotion de pratiques 
durables au sein de notre 
secteur géographique qui 
inclus les communes de Fos 
sur Mer, Arles, Miramas et 
Berre l’Etang . 

Un projet national d’avenir 

Dans la région de Fos-sur-Mer et de l'Étang de Berre, un paradoxe 
environnemental majeur se dessine. D'un côté, des projets 
industriels d'envergure sont présentés comme les fers de lance d'une 
transition vers une économie décarbonée. Production d'hydrogène 
gris, capture et stockage du CO2, énergies renouvelables et 
infrastructures portuaires modernisées incarnent un avenir supposé 
plus propre, plus durable. 

Mais en filigrane de cette ambition supposée écologique, les modalités 
concrètes de mise en œuvre révèlent une contradiction criante. Pour 
accueillir ces nouvelles infrastructures, les projets prévoient la 
construction de routes, de plateformes logistiques, de pylônes et de 
lignes électriques traversant des zones naturelles sensibles. Ces 
aménagements engendrent des dégradations importantes des 
écosystèmes : artificialisation des sols, fragmentation des habitats, 
perturbation de la faune, pollution locale et impact sanitaire certain sur 
la population riveraine. 

Contact : 
13grandouest@lesecologistes.fr 

Adresse : 111 Rue du Rouet 
 13008 Marseille : 
04.91.79.50.53 
https://paca.lesecologistes.fr/ 
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Pourquoi produire de l’hydrogène ? 

Par ailleurs, certaines technologies phares de cette transition, comme l'hydrogène 
décarboné, suscitent des interrogations profondes. Bien que présenté comme une 
solution d'avenir, son application concrète dans les usages industriels ou de mobilité 
reste marginale et encore très incertaine. D'abord annoncé comme le futur carburant de 
la flotte maritime, il est aujourd'hui vanté pour l'aviation de demain, secteur où les 
développements restent à l'état de recherche. Le coût énergétique de sa production par 
électrolyse est très élevé, remettant en cause la pertinence d'utiliser une électricité 
principalement issue du parc nucléaire français, au détriment d'une stratégie de 
sobriété. Les investissements nécessaires pour déployer les infrastructures sont massifs 
et largement financés par des fonds publics, alors que les bénéfices climatiques restent 
flous. Ce transfert de coût vers la collectivité soulève des enjeux de justice 
environnementale et sociale. 

Ce flou stratégique est d'autant plus frappant que la France a récemment annoncé la 
découverte du plus grand gisement naturel d'hydrogène au monde, en Moselle, à 
Folschviller, remettant en perspective les investissements massifs dans la production 
artificielle d'hydrogène. Pourtant, cette découverte majeure reste peu intégrée dans les 
feuilles de route industrielles actuelles. 

Des alternatives pérennes sous exploitées 

a. Ferroviaire et enfouissement 

Malgré ce contexte, des alternatives concrètes existent. Le fret ferroviaire, par 
exemple, représente moins de 1% des émissions de gaz à effet de serre du transport 
routier par tonne transportée. Pourtant, la part du rail en France reste inférieure à 10%, 
contre plus de 30% en Allemagne. Le réseau fluvial demeure sous-utilisé dans la 
région, malgré la présence du Rhône et de canaux connectés au port de Fos. En 
matière d’acheminement d’électricité, l’enfouissement des lignes ou l’optimisation 
des tracés existants offriraient des alternatives moins destructrices, mais ces solutions 
sont peu ou pas envisagées par RTE. Nous soutenons STOP THT collectif de citoyens 
directement concernés par l’impact des pylônes présente une étude sérieuse de 
faisabilité d’enfouissement de lignes, tous les aspects techniques, financiers, 
environnementaux sont réunis avec l’accord de tous les acteurs locaux pour acheminer 
l’électricité, nous souhaitons que cette solution soit retenue.   

b. Exploitation des friches industrielles du secteur 

Il en va de même pour le foncier : de nombreuses friches industrielles, comme celles 
de Berre-l'Étang, aujourd'hui sous-utilisées et pourtant déjà raccordées aux réseaux, 
pourraient accueillir des projets industriels compatibles avec une transition écologique. 
Leur réutilisation est négligée au profit de nouvelles emprises sur des zones naturelles, 
aggravant artificialisation et perte de biodiversité. 



 
 
  

 

 

 

De l’urgence à l’absurde 

Cette dynamique soulève aussi des questions sur la gouvernance et la 
transparence. Les décisions semblent prises à huis clos, orientées par des logiques 
technocratiques ou des intérêts économiques peu compatibles avec une vision 
soutenable du développement territorial. L'urgence n'est pas seulement technique, 
elle est politique : il faut planifier autrement, en associant les citoyens à la 
définition des priorités territoriales. Ailleurs en Europe, certaines régions 
montrent qu'une autre voie est possible. Dans la Ruhr en Allemagne, de vastes 
friches industrielles ont été réhabilitées en parcs technologiques ou en zones 
naturelles, avec un fort engagement des collectivités et des citoyens. Aux Pays-
Bas, les politiques de logistique urbaine intègrent systématiquement les réseaux 
fluviaux et ferroviaires pour limiter l'usage du transport routier. Ces exemples 
montrent qu'une transition planifiée avec rigueur, ancrée dans les réalités locales, 
peut conjuguer sobriété, justice sociale et innovation. 

 
Des intentions qui posent questions 

Ce paradoxe se double d'interrogations sur les intentions politiques et 
économiques liées à l'avenir du port. En tant que président du conseil de 
surveillance du Grand Port Maritime de Marseille (GPMM), Christophe Castaner 
affiche la volonté de d’accroitre le trafic maritime, le projet Fos3XL est un projet 
d’extension vers le Nord du terminal à conteneur, permettant +750 kEVP soit une 
capacité totale de 2,9 MEVP, grâce à : 450m de quai supplémentaire : - 120m 
dédiés au terminal conteneur (2 navires 400m) - 330m pour un terminal 
public marchandises diverses. Une extension de terre-plein de 21 ha : - 3 ha 
dédiés aux conteneurs - 2 ha mutualisés (fluvial, terminal marchandises diverses) 
- 16 ha aménagés pour le terminal marchandises. Cette ambition, présentée 
comme un levier de dynamisation économique toutefois soumis aux lois du 
marché nous rend une fois de plus tributaire des fluctuations politiques libérales 
et inter mondialistes, dans les différentes descriptions des marchés qui se 
tendent et se détendent au gré des événements impossibles à anticiper : les 
nouvelles taxes de la politique de Trump, ou encore la période de Covid qui 
freinent largement les échanges commerciaux et maritimes. Par ailleurs les 
nouvelles fonctions de Mr Castaner au sein de l'entreprise Shein, emblème 
mondial de la fast fashion, industrie extrêmement polluante et peu vertueuse, 
fragilise la confiance envers les fonctions représentées dans le GPMM. 

*source Marseille Fos 25-29 Projet stratégique Version 2.1 

Dès lors, les motivations réelles de cette volonté d'accroître les volumes d'import-
export via Fos interrogent : s'agit-il de soutenir une véritable transition ? Ou 
d'accompagner une intensification des flux marchands au service d'une 
mondialisation toujours plus extractive, au détriment des territoires et de leurs 
habitants ? 



 
 
 

Ainsi se dessine un paradoxe poignant : l'avenir décarboné promis risque d'être 
construit sur des bases structurellement polluantes. Le défi réside dans la capacité à 
penser une planification territoriale cohérente, intégrant réellement les enjeux 
écologiques, sociaux et démocratiques à toutes les échelles. Car sans cette cohérence, 
la transition risque de n'être qu'un changement de forme, et non de fond. 

 
 
Nous ne souhaitons pas que les travaux d’optimisation du port de Fos nécessaires et 
utiles aux améliorations des conditions de travail des dockers et à la décarbonations du 
secteur  du port de Fos soient un prétexte pour dissoudre dans le dossier technique de 
travaux et de financement les ambitions purement dédiées au développement de 
l’import export. Politique désavouée lors de la crise du COVID ou la perte de notre 
souveraineté nationale s’est révélée sur des productions relocalisables en France et en 
Europe.  
Investir et soutenir l’import-export est précisément la politique que nous ne soutenons 
pas pour des motifs sociaux d’inégalités, et de l’entretien d’une interdépendance 
soumises aux caprices des nouveaux dirigeants nationaux. 
 
Conclusion 
 
Bien que nous soyons d’accord sur la nécessité d’électrifier la production d’acier et de 
mettre en place des systèmes de capture de CO2, nous nous opposons fermement aux 
solutions infrastructurelles proposées dans les projets envisagés. A l’instar des projets 
aboutis les projets portant controverse doivent être repensés et les moyens 
reconsidérés. Les aménagements, qui impliquent la construction de nouvelles 
infrastructures, risquent de causer des dommages irréversibles aux écosystèmes locaux 
et de compromettre la biodiversité, il n’est plus question d’investissements 
quantifiable de façon économique mais de sauvegarder la vie et la santé des humains, 
qui passe par l’équilibre de la nature. Il est essentiel de privilégier des approches 
durables et respectueuses de l’environnement, qui ne se contente pas de masquer les 
problèmes sous-jacents, mais qui visent réellement à transformer notre modèle 
industriel de manière cohérente et responsable. Une transition écologique efficace doit 
s’accompagner d’une réflexion approfondie sur les impacts environnementaux et 
sociaux des choix technologiques, afin de garantir un avenir véritablement durable 
pour notre planète. 
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